
 

1 

   
 

 
 

 
 

 
 
Date de convocation :  25/03/2024  
 
A l 'ordre du jour de la séance :  

FINANCES 
Examen du projet de Budget Primitif 2024  
ADMINISTRATION GÉNÉRALE  
- Autorisations de programmes / crédits de paiement pour 2024,   
- Acquisit ion locaux, délégation au Président,  
PERSONNEL 
- Actualisation tableau des effectifs  
- Prime pouvoir d’achat et carte cadeau  
Point d'information sur l ’état des l ieux du projet EAUrizon 2070, retour sur la 
concertation et perspectives  
Questions diverses…   
 
Étaient présents avec droit de vote : 
M. JACQUES ARNAUDIES (TITULAIRE), M. JEAN ASTIE (TITULAIRE), M. DANIEL BONNEFOY 
(TITULAIRE), M. CHRISTIAN BOTTEIN (TITULAIRE), M. ANTOINE CASANOVAS (TITULAIRE),                
M. JEAN-LOUIS CATALA (TITULAIRE), M. ANTOINE CHRYSOSTOME (TITULAIRE), M. CLAUDE 
COMMES (TITULAIRE), M. MARC DE BESOMBES-SINGLA (TITULAIRE), M. SERGE FAJAL (TITULAIRE), 
M. DENIS FOURNY (TITULAIRE), Mme CORINNE GAILLOT (TITULAIRE), M. CHRISTIAN JODAS 
(SUPPLEANT), Mme JOSELINE LAFON (SUPPLEANT), Mme ANNIE LAMARQUE (SUPPLEANT),            
M. PÈRE MANZANARES (SUPPLEANT), Mme MARTINE MAUGUIN (TITULAIRE), M. GUY METIVIER 
(SUPPLEANT), M. CHRISTIAN NAUTE (TITULAIRE), M. ANTOINE PARRA (TITULAIRE), Mme ANNIE 
PEZIN (TITULAIRE), M. STEPHANE PINEDA (TITULAIRE), M. YVES PORTEIX (TITULAIRE),                
M. ALEXANDRE PUIGNAU (TITULAIRE), M. JACKY PUJOL (TITULAIRE), M. GERARD PUJOL 
(TITULAIRE), M. FRANCIS QUINTANE (TITULAIRE), Mme MICHELE RAYE DEBRAS (TITULAIRE), Mme 
NATHALIE REGOND PLANAS (TITULAIRE), M. LOUIS PIERRE SCHWEER CASES (SUPPLEANT),             
M. PIERRE SERRA (TITULAIRE), M. JEAN-MICHEL SOLE (TITULAIRE), M. ANDRE TRIVES (TITULAIRE), 
Mme FREDERIQUE VAQUER (SUPPLEANT), M. JEAN VILA (TITULAIRE), M. MARTI VILA PASOLA 
(TITULAIRE), M. JACQUES VILANOVE (TITULAIRE), M. GUY VINOT (TITULAIRE), 
 
Étaient représentés / ayant donné procuration : 
M. LAURENT BERNARDY (TITULAIRE) procuration à M. ALEXANDRE PUIGNAU (TITULAIRE),                
M. PATRICK DORANDEU (TITULAIRE) procuration à M. DANIEL BONNEFOY (TITULAIRE), M. BRUNO 
GALAN (TITULAIRE) procuration à M. CHRISTIAN NAUTE (TITULAIRE), 
 
Absents excusés : 
M. PATRICK CASADEVALL (TITULAIRE), M. CLAUDE FERRER (TITULAIRE), M. FREDERIC HEBRARD 
(TITULAIRE), Mme PIERRETTE JUANOLE DEMOULIN (SUPPLEANT), Mme MAYA LESNE (TITULAIRE), 
Mme MARIE-JOSÉ MACABIES (TITULAIRE), M. CLAUDE MARCELO (SUPPLEANT), M. RAYMOND PLA 
(TITULAIRE), M. ALAIN RAYMOND (TITULAIRE), M. HAROLD SOUILLER (TITULAIRE), M. MICHEL 
THIRIET (TITULAIRE),  
 
Autres participants : M. MICHEL LESOT (SUPPLEANT), M. JEAN LAURENT (SUPPLEANT). 
 
► DÉROULÉ  DE LA SÉANCE 
 
A 17H30, le Président ouvre la séance en remerciant les participants. Avant de poursuivre et vérification du 
quorum faite, M. Jean ASTIE est nommé secrétaire de séance, conformément à l'article L2121-15 du CGCT. 
 
Monsieur le Président soumet alors à l'approbation de l'assemblée le compte rendu du dernier comité 
syndical en date du 19/03/2024. 
► En l'absence de remarques et/ou d'observations, celui-ci est approuvé à l'unanimité. 
 

 
COMPTE RENDU / RELEVÉ DE DÉCISIONS 

COMITÉ SYNDICAL DU 08/04/2024 
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Avant de passer à l'ordre du jour à proprement parler et en application de l'article L5211-10 du CGCT, il est 
fait au comité syndical un compte rendu des décisions prises par le Président au titre des délégations 
accordées :  

• Décision n°2024-08 du 22/03/2024 
Infructuosité marché fourniture et pose compteurs 
Le Président explique que cette consultation doit être déclarée comme infructueuse car sur les trois 
entreprises spécialisées mises en concurrence seule une a répondu mais en omettant l'acte d'engagement 
correspondant, rendant son offre irrecevable. Il regrette la perte de temps que cela constitue dans ce projet 
important pour l'amélioration de la connaissance sur les prélèvements et donc une gestion plus fine des 
étiages. Il ajoute que la proposition qui sera examinée dans le cadre du budget 2024 viendra abonder 
l'enveloppe initiale qui permettra une nouvelle consultation des entreprise sur la base d'une ambition plus 
élevée en matière de budget prévisionnel pour cette opération. 

• Décision n°2024.09 du 25/03/2024 
Demande de subventions Programmation 16 travaux gestion sédimentaire – 50% AERMC + 10% Région + 
20% CD66 sur dépense subventionnable de 195 000€ HT 

• Décision n°2024-10 du 26/03/2024 
Etude juridique pour la maîtrise foncière d’un SE - Banyuls sur Mer 
50% Etat + 30% Fonds vert sur dépense subventionnable  
de 45 000€ TTC  
 
 
Le point suivant à l'ordre du jour consiste en l'examen du BP 2024. 
A. Examen du projet de Budget Primitif  pour 2024 
Il est préalablement fait un rappel des grandes lignes des orientations budgétaires (ROB 2024). 
 
Une vue globale du budget primitif pour 2024 est présentée : 
- En section de fonctionnement 1 822 647.80 €  
- En section d’investissement 8 043 058.72€  
Avec un montant total cumulé à 9 865 706.53 €. 
 
Les deux sections FONCTIONNEMENT et INVESTISSEMENT sont ensuite détaillées et commentées 
 

 
 
Pour la section d'investissement, une vue globale des DÉPENSES et des RECETTES retraçant les crédits 
ouverts par opération est présentée. Ce document produit en annexe à la note de synthèse jointe à l'invitation 
au présent comité est à nouveau remis sur table aux participants. 
 
Les chapitres se différencient par la couleur. En gris section dépenses, il est question d’opérations d’ordres, 
du remboursement du capital des 2 emprunts et des dépenses imprévues. Concernant les recettes, il s'agit 
de l’affectation de résultat, du fctva, de l’emprunt d’équilibre et également d’opérations d’ordres. 
En dépenses on totalise 345 106.97 € qui concernent  

o les opérations d’ordres pour 266 773.65 euros   
o le remboursement du capital des 2 emprunts Baillaury et Tanyari pour 53 333.32 euros  et 
o 25 000 € de dépenses imprévues 

 

FONCTIONNEMENT 2024

Dépenses Recettes
011 - Charges à caractère général 387 614,80 € 74 - Participations et dotations 1 312 163,54 €
012 - Charges de personnel 456 200,00 € 75 - Autres produits de gest° 0,00 €
65 - Autres charges de gestio... 37 850,00 € 013 - Atténuations de charges  0,00 €
Dép. de Gestion Courante 881 664,80 € Recettes de Gestion Courante 1 312 163,54 €
66 - Charges financières 43 624,34 € 076 - Produits financiers 0,00 €
Dép. réelles de Fonctionnement 925 289,14 € Recettes réelles de Fonctionnement 1 312 163,54 €
023 - Virement à la section d'Inv 432 358,66 € 042 - Opéra° ordre entre sections 266 773,65 €
042 - Opéra° ordre entre sections 440 000,00 € 042 - Opéra° ordre intérieur section 0,00 €
Total dépenses d'ordres de Font.           872 358,66 € Total recettes d'ordres de Fonct.            266 773,65 €
Total 1 797 647,80 € Total   1 578 937,19 €
Résultat reporté 0,00 € R002 Résultat reporté ou anticipé 243 710,61 €
Total CUMULÉ                                       1 797 647,80 € Total CUMULÉ                                     1 822 647,80 €
020 - Dépenses Imprévues 25 000,00 €

TOTAL DÉPENSES SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 822 647,80 € TOTAL RECETTES SECTION DE FONCTIONNEMENT 1 822 647,80 €
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En recettes un emprunt d’équilibre de 400 000 € est affiché, un excédent d’investissement du CA 2023 pour 
243 707.16 euros , un excédent de fonctionnement capitalisés du CA 2023 de 811 373.21 €, de 187 436.87 
euros de FCTVA et de 440 000 € d’opérations d’ordres. 

- En Jaune, en DÉPENSES  909 774.18 euros  pour les études au chapitre 20 contre 708 285.09 euros  
en recettes 

- En Bleu, uniquement en dépenses 29 178.87 euros pour l’AMO de consultation pour le marché 
multiattributaire des futurs travaux d'entretien et de restauration et le dossier EAURIZON 2070 au 
chapitre 20 également. Pas de subventions affichées en face. 

- En mauve, en dépenses 662 865.48 € au chapitre 21 qui comprend  
o 360 000 € pour l’acquisition de nos locaux : 21311 
o 216 000 € pour les compteurs des canaux de la phase 1 et 2 ainsi que la sonde et le drone : 

2188 
o 37 654 euros de Reste à réaliser sur le plan de communication sécheresse débuté l’année 

dernière : 2188 
o 45 000 € pour la station de Cerbère : 2188 et 4 211.48 euros de matériel de bureau et 

informatique : 21838 
Contre 415 574 euros de subventions attendues 

- En bleu plus soutenu, 
L’opération TANYARI au chapitre 23 pour 2 762 820.51 euros avec des subventions attendues de  
2 003 376.63 euros. D’où la nécessité d’avoir une ligne de trésorerie en cas de besoin en s'efforçant de 
limiter ce découvert au mieux afin de limiter les intérêts. 

- En vert, les opérations pour compte de tiers avec un cumul de 3 333 312.71 euros (1 879 069.56 
euros compte 45 et 1 454 243.15 euros au chapitre 204) et 2 400 947.10 euros de subventions  

 
Ce qui fait un total de la section d’Investissement tant en DÉPENSES qu’en RECETTES de  
8 043 058.72 €  (Cf ci-dessous) 
 

 
 
Différents diagrammes sont alors présentés pour illustrer ces chiffres et les rattacher aux projets 
correspondants. Un rappel sur la répartition des contributions des EPCI est également fait. 
 

 

INVESTISSEMENT 2024

Dépenses Recettes
20 - Immos incorporelles 554 178,87 € 13 - Subventions 798 224,00 €
204 - Subventions d'équip versées 702 014,33 € 16 - Emprunts 618 000,00 €
21 - Immos corporelles 462 800,00 € Recettes d'équipement d'Investiss. 1 416 224,00 €
23 - Immos en cours 453 000,00 € 1022 - FCTVA 187 436,87 €
Dépenses d'Équipement 2 171 993,20 € 1068 - Excédents fct capitalisés 811 373,21 €
16 - Emprunts et dettes assimilées 53 333,32 € Recettes financières 998 810,08 €
Total dépenses financières 53 333,32 € 4542 - Opérations cpte de tiers 1 246 667,00 €
45 - Opérations cpte de tiers 1 230 000,00 € Recettes réelles d'inv. 3 661 701,08 €
Total  Réelle d'investissement                3 455 326,52 € 021 - Virement de la Sec° de Fonct. 432 358,66 €
040 - Opéra° ordre entre sections 266 773,65 € 040 - Opérations d'ordre  440 000,00 €
041 - Opérations patrimoniales 0,00 € 041 - Opérations patrimoniales 0,00 €
Dép. d'ordre d'investissementt 266 773,65 € Recettes d'ordre d'inv. 872 358,66 €
Total 3 722 100,17 € Total   4 534 059,74 €
Résultat reporté 0,00 € Résultat reporté 243 707,16 €
Total CUMULÉ                           3 722 100,17 € Total CUMULÉ                                     4 777 766,90 €
020 - Dépenses Imprévues 25 000,00 €
RAR Dépenses d'Investissement 4 295 958,55 € RAR Recettes d'Investissement 3 265 291,82 €
TOTAL DÉPENSES INVESTISSEMENT CUMULÉES 8 043 058,72 € TOTAL RECETTES INVESTISSEMENT CUMULÉES 8 043 058,72 €

Participation 2024 GEMAPI HORS GEMAPI PARTICIPATION 2023

CC du VALLESPIR 164 389,82 € 144 253,02 € 20 136,80 € 164 437,79 €             -47,97 € -0,03%
CC des Aspres 25 306,64 € 20 078,62 € 5 228,02 € 19 864,98 €               5 441,66 € 27,39%
CC du Haut Vallespir 117 875,89 € 104 819,10 € 13 056,79 € 116 121,79 €             1 754,10 € 1,51%

CC Alberes Côte Vermeille 792 599,19 € 727 514,16 € 65 085,03 € 781 983,37 €             10 615,82 € 1,36%

total de vérification 1 100 171,54 € 996 664,90 € 103 506,64 € 1 082 407,93 €          17 763,61 € 1,64%

Ecart 2024 ET 2023
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► En l'absence de question ou remarque, le budget primitif 2024 soumis au vote est approuvé à 
l'unanimité. 
 
Le point suivant à l'ordre du jour concerne l'administration générale de la structure 
B. Administration Générale   
 

❶  Autorisations de programmes / crédits de paiement = AP/CP 2024 
 

 
 
L’état des AP/CP pour le budget primitif 2024 est présenté. 
Il est également rappelé que l'AP/CP est une technique permettant la mise en œuvre de projets 
d'investissement pluriannuels menés par la collectivité. S’ils ne sont pas adaptés à toutes les opérations, ils 
s’imposent pour une meilleure prise en compte des incertitudes et pour des opérations onéreuses. 
- AP comme Autorisation de Programme qui désigne une enveloppe budgétaire, votée par les élus en année 
N et consacrée à un projet d'investissement spécifique. 
- CP comme Crédits de Paiement représentent "la limite supérieure des dépenses pouvant être payées 
pendant l'année. 
L’état des AP/CP s’ajuste tout au long de l’exercice. Au moment du vote du Budget y compris lors de la 
clôture de l’exercice c’est-à-dire au compte administratif. 
 
Suite à la présentation des AP/CP pour 2024, le comité syndical est invité à se prononcer. 
► Le comité syndical valide à l'unanimité les ouvertures et réajustements des autorisations de 
programmes et la répartition des crédits de paiements ci-dessus détaillés. 

 

❷  Acquisit ion locaux pour la structure  
Lors du comité syndical du 19 mars, un point a été fait sur la recherche de nouveaux locaux pour le syndicat, 
démarche engagée il y a plus d'un an. Il a ainsi été fait état d'une possibilité sur la commune de Le Boulou 
dans un ancien centre médical et paramédical pour un montant de 324 000€ TTC FAI. Ainsi, et au vu de 
l'opportunité, il a été approuvé le principe d'autoriser le Président à mener les phases préparatoires à 
l'acquisition de ces locaux sur la commune de Le Boulou pour le déménagement du siège social de la 

Objet
Autorisation de 

Programme

Mandatement 

antérieur

Montant Montant 2024 2025 ultérieurs

2019-OP39 TRAVAUX DE RESTAURATION/PRÉVENTION 3 813 064,93 € 1 020 155,76 €            2 792 844,24 €      64,93 €

INONDATIONS TANYARI  dont RAR 2 339 844,24 €      

dont inscr. Au BP 2024 453 000,00 €         -  €                      -  €                      

2019-OP42 ETUDE INVENTAIRE DES OUVRAGES PI 500 000,00 €    360 454,97 €               139 545,03 €         -  €                      

 dont RAR 94 545,03 €            -  €                      

dont inscr. Au BP 2024 45 000,00 €            

2020-OP47 REQUALIFICATION DE LA PASSE A POISSONS    400 000,00 €    -  €                              200 000,00 €         200 000,00 € -  €                      

 dont RAR -  €                        -  €                      

dont inscr. Au BP 2024 200 000,00 €         

2021-OP48 TRAVAUX BAILLAURY BANYULS 1 217 000,00 € 805 390,65 €               300 000,00 €         111 609,35 €       -  €                      

 dont RAR 300 000,00 €         -  €                      

dont inscr. Au BP 2024 -  €                        

2020-OP50 PAPI ETUDE RISQUE COLLIOURE 36 000,00 € 1 815,00 €                    34 185,00 €            

 dont RAR 34 185,00 €            

dont inscr. Au BP 2024 -  €                      -  €                      

2022-OP59 PAPI ETUDE INSTRUMENTAT° PREV. CRUE 56 000,00 € -  €                              56 000,00 €            -  €                      

 dont RAR 56 000,00 €            -  €                      

dont inscr. Au BP 2024 -  €                        

2022-OP60 PAPI ETUDE REDUCTION VULNERABILITE 116 000,00 € -  €                              116 000,00 €         

BAZI2  dont RAR 116 000,00 €         

dont inscr. Au BP 2024 -  €                        -  €                      -  €                      

2022-OP61 PAPI RISQUE RIUFERRER 118 500,00 € 824,17 €                       117 675,83 €         

 dont RAR 117 675,83 €         

dont inscr. Au BP 2024 -  €                        -  €                      -  €                      

2023-OP64 RISQUES LAS ILLAS 106 600,00 € -  €                              106 600,00 €         -  €                      

+  dont RAR 75 000,00 €            

dont inscr. Au BP 2024 31 600,00 €            -  €                      -  €                      

TOTAL RECAPITULATION MONTANT DES AP/CP 6 363 164,93 € 2 188 640,55 € 3 862 850,10 € 311 674,28 € 0,00 €
 dont RAR 3 133 250,10 €      

dont inscr. Au BP 2024 729 600,00 €         

ETAT DES AP/CP BP 2024 

    Année     -   

N° Opération

Crédits de paiement
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structure actuellement hébergée dans des locaux vieillissants voire vétustes sur certains aspects et non 
fonctionnels au centre ville de Céret. Ces procédures sont en cours mais nécessitent certains délais. 
 
Aussi, il a été proposé au comité syndical d'accorder une délégation spéciale au Président en vue de 
satisfaire à toutes les décisions/procédures relatives à cette acquisition et à signer tous les actes rendus 
nécessaires pour sa mise en œuvre. 
► Le comité syndical à l'unanimité donne délégation au Président pour toutes les opérations et 
démarches à mettre en œuvre pour l'acquisition des nouveaux locaux. 
 
Le point suivant à l'ordre du jour concerne le personnel de la structure 

C. Personnel  
 
❶  Actualisation du tableau des effectifs  
- considérant la dernière actualisation en date du 23/06/2022 
- considérant les départs du gestionnaire administratif et comptable (poste à supprimer) remplacé par un 
poste de Responsable Finances et RH et son assistant, du technicien rivière n°1 remplacé en interne, de la 
chargée de missions PGRE remplacée par un contrat de projet 
- considérant que les postes de technicien rivière n°2 (créé par délibération n°2020/25 du 17/12/2020) et de 
chargé de missions Risque/ouvrages hydraulique -créé par délibération n°2021/17 du 15/04/2021) ne sont 
toujours pas pourvus 
- considérant que le poste contractuel relatif à NATURA 2000 initialement ouvert sur le fondement actualisé 
du L332.8) non pourvu à ce jour pourrait également relever d'un contrat de projet (article L332-24) 
- considérant enfin la proposition du Président de créer un poste d'ambassadeur de l'Eau, référent en matière 
d'information sensibilisation sur les enjeux de l'Eau à l'échelle du territoire et chargé de la communication du 
syndicat. 
 
Le nouveau tableau des effectifs pourrait s'établir comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Suite à la présentation du projet de tableau des effectifs actualisé, le comité syndical a été amené à se 
prononcer. 
► Le comité syndical à l'unanimité approuve le tableau des effectifs actualisé et son effectivité au 
09/04/2024 intégrant notamment la création d'un poste d'"Ambassadeur de l'Eau". 
 

❷  Prime pouvoir d'achat 
 
Le décret n°2023-1006 du 31 octobre 2023 prévoit la possibilité pour l’organe délibérant d’une collectivité ou 
d’un établissement public de la fonction publique territoriale d’instituer, après avis du comité social territorial 
(CST), une prime exceptionnelle de pouvoir d’achat au bénéfice de certains agents publics. 

SERVICE LIBELLÉ EMPLOI GRADE MIN GRADE MAX STATUT POSTES VACANTS DURÉ TRAVAIL DATE CREATION REF DÉLIB

Nb Grade

Direction

Directeur 

Administratif et 

Technique

Ingénieur ou 

Attaché

Ingenieur 

Prinicpal ou 

Directeur

TIT 1 Ingénieur Principal 35H

arrêté n°6-2006 / 

titularisation du 

29/06/2006

Délibération du 

12/06/2006 Tableau 

des effectifs à 

compter du 

01/07/2006

Responsable 

Finances et RH

Adjoint 

Administratif

Rédacteur 

Principal
TIT 1

Adjoint 

Administratif 

Principal de 2ème 

classe

35H 23/06/2022 2022/23 ref 23/06-10

Assistant 

Administratif, 

Comptabilité et RH

Adjoint 

Administratif

Adjoint 

Administratif 

Principal

TIT OU CONTRAT 

(L332-14)
1

Adjoint 

Administratif
35H 23/06/2022 2022/23 ref 23/06-10

Chargé de missions 

PAPI/Risques
Technicien Ingénieur

CONTRAT (L332-

24)
1

Ingénieur

 Contrat de Projet
35H 12/12/2017 2017/18 ref 12/12-06

Chargé de missions 

risques/ ouvrages 

hydrauliques

Technicien Ingénieur
TIT OU CONTRAT 

(L332-8)
0 ______ 1 35H 15/04/2021 2021/17 ref 15/04-11

Technicien rivières
Adjoint 

Technique

Technicien 

principal

TIT OU CONTRAT 

(L332-8 ou L332-14 

ou L332-24)

0 _____ 1 35H 17/12/2020 2020/25 ref 17/12-03

Techicien rivières 

ou chargé de 

missions GEMA

Technicien Ingenieur TIT 1
Technicien Principal 

de 1ère Classe
35H

arrêté n°1-2006 / 

titularisation du 

01/06/2006

Délibération du 

12/06/2006 Tableau 

des effectifs à 

compter du 

01/07/2006

Chargé de missions 

PGRE
Technicien Ingenieur 

CONTRAT (L332-

24)
1

Ingénieur

Contrat de projet
35H

12/12/2012 

révisée le 

12/03/2013

Délibérations du 

12/12/2012 et du 

12/03/2013

Chargé de missions 

SAGE
Ingénieur Ingenieur 

CONTRAT (L332-

10)
1 Ingénieur CDI 35H 16/10/2007

Délibération du 

16/10/2077

Chargé de missions 

N2000
Ingénieur Ingenieur 

CONTRAT (L332-8 

ou L332-24)
0 _____ 1 35H 06/06/2007

Délibération du 

06/06/2007

Ambassadeur de 

l'Eau

Adjoint 

Technique ou 

administratif

Technicien 

ou rédacteur

CONTRAT (L332-8 

ou L332-14 ou 

L332-24)

0 _______ 1 35H 08/04/2024
Délibération n°2024-

12 du 08/04/2024

POSTES POURVUS

Pôle Finances & 

Ressources 

Humaines

Pôle Technique
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La prime est soumise à plusieurs conditions cumulatives : 

 avoir été nommé ou recruté par un employeur public avant le 1er janvier 2023 ; 
 être employé et rémunéré par un employeur public au 30 juin 2023 ; 
 avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 € au titre de la période allant du 

1er juillet 2022 au 30 juin 2023 (soit 3 250 € bruts mensuels en moyenne). 
 
A ce titre, il a été proposé au comité syndical d'approuver le principe d'instauration de la prime pouvoir 
d'achat au sein de la structure et d'autoriser le Président à attribuer 300€ aux agents qui peuvent en 
bénéficier selon les textes en vigueur. 
 
► Le comité syndical à l'unanimité approuve le principe d'instauration de la prime exceptionnelle de 
pouvoir d'achat et fixe un montant de 300€ par agent éligible. 
 
❸  Carte cadeau 
 

La définition de l’action sociale est donnée par l’article 9 de la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations 
des fonctionnaires, selon lequel « l’action sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de 
vie des agents publics et de leurs familles, notamment dans les domaines de la restauration, du logement, de 
l’enfance et des loisirs, ainsi qu’à les aider à faire face à des situations difficiles ». 
- Considérant que les prestations d'action sociale, individuelles ou collectives, sont attribuées 
indépendamment du grade, de l'emploi ou de la manière de servir (art. L 731-3 du CGFP), 
- Considérant qu'une valeur peu élevée de chèques cadeaux attribués à l'occasion de Noël n'est pas 
assimilable à un complément de rémunération, 
- Considérant que l'assemblée délibérante reste libre de déterminer les types d'actions, le montant des 
dépenses, ainsi que les modalités de leur mise en œuvre, 
 
Il a été proposé au comité syndical de statuer sur l'attribution de carte cadeaux aux agents suivants : - 
Titulaires, - Stagiaires, - Contractuels (CDI) - Contractuels (CDD), dès lors que le contrat soit égal ou 
supérieur à 6 mois et présence dans la collectivité au 25 décembre. Ces chèques cadeaux sont attribués à 
l'occasion de la fête de Noël dans les conditions suivantes : - carte cadeau de 200 € par agent, actualisable. 
 
► Le comité syndical à l'unanimité approuve le principe d'attribution d'une carte cadeau aux agents 
dans les conditions fixées par les textes et rappelées supra. 
 
C. Point technique : "EAUrizon 2070 -  présentation des conclusions de l 'état des 
lieux, concertation territoriale  et perspectives.. . ."  
 
En 2022, avant même les deux années de sécheresse, le Président du SMIGATA a proposé à ses 
homologues des autres bassins versants du département (Agly, Têt, Réart et Sègre) de s'associer dans 
un partenariat visant à la réalisation d'une réflexion/étude prospective sur l'impact du changement 
climatique sur nos ressources en eau et la nécessaire adaptation de nos pratiques, tous usages 
confondus. Cette réalisation engagée en mai 2023 a nécessité un important travail d'état des lieux pour 
la caractérisation des ressources existantes et des usages en présence. Une phase de concertation sur 
les territoires a également eu lieu début mars. 
 
Aussi, il a été fait état au comité syndical de l'avancement de cette démarche importante pour 
notre territoire, une présentation des conclusions de l'état des lieux et des suites à venir en 
matière de prospective tant climatique qu'au niveau des usages. 
 
A la fin de la présentation, qui est jointe en annexe au présent compte rendu de séance, le Président 
insiste sur l'importance de cette mise en commun des données et de partage des études existantes. Si 
le PGRE (Plan de Gestion de la Ressource en Eau) a été un moyen de mobiliser des subventions pour 
des actions à court et moyen terme, le futur PTGE (Projet de territoire pour la Gestion de l'Eau) 
disposera quant à lui de fondements et donc de financements robustes définis à l'aune des impacts 
attendus du changement climatique. Il insiste sur la large concertation mise en place dans le cadre de 
cette étude avec des acteurs de tous bords pouvant ne pas être d'accord sur certains points mais dont 
les différences font malgré tout avancer. Il ajoute sur le fait que, quand les études des années 2010 sont 
sorties, il y a eu un important déni mais force est de constater que les chiffres étaient bons. Il ne s'agit 
pas d'être pessimiste mais de continuer à avancer. Il précise que le ministre avance des pistes mais 
l'eau n'est pas une compétence de l'Etat, décentralisée dans les différents échelons territoriaux, et que 
hors budget de l'Agence de l'Eau, il n'a pas non plus de fonds propres. Il faudra analyser le coût-
bénéfice de chaque projet et tout le monde devra jouer le jeu de la contractualisation à travers le PTGE. 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=B37B67CC29C648C8C645D012ED61347D.tpdjo08v_1?idArticle=LEGIARTI000006366498&cidTexte=JORFTEXT000000504704&dateTexte=20131115&categorieLien=id&oldAction=
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Madame Annie PEZIN, déléguée de la commune d'Elne pour la CCACVI, souhaite préciser que l'eau 
n'est pas le seul problème et que deux diapositives le montrent. En effet, le dérèglement climatique est 
avant tout lié aux gaz à effet de serre. Elle estime qu'il est donc important de travailler à la source du 
problème et que des réflexions sur l'énergie soient engagées dans les communes. 
 
Monsieur Antoine PARRA, maire d'Argelès et président de la CCACVI, qui a trouvé la présentation très 
intéressante souhaite rappeler que depuis plusieurs années déjà, le Syndicat, conscient des enjeux 
présents et futurs, travail dans le bon sens et suit la bonne direction. Ce n'est pas, parce que demain il 
se met à pleuvoir, qu'il faudra arrêter nos efforts. Il faudra maintenir la pression et la motivation. Il insiste 
sur le fait qu'il n'y aura pas "d'argent miracle" et que chaque territoire doit rester maître de ses 
ressources en eau et ne pas tout attendre de l'Etat. Il parle ainsi du déficit d'investissement des 
communes par le passé qui ne pourra toujours être compensé par la solidarité nationale. Il ajoute 
également que le temps entre l'idée et la réalisation, les projets peuvent durer plusieurs années avant de 
voir le jour à l'instar du projet de REUT (réutilisation des eaux usées traitées) sur la STEP (station 
d'épuration) d'Argelès sur Mer. 
Le président ajoute que sur ce projet exemplaire, il faudra faire des démonstrations de la réduction des 
prélèvements substitués qui impliqueront peut-être la fermeture de forages selon l'Agence de l'Eau qui 
demeure un des principaux financeurs. Attention donc aux contreparties. 
 
Enfin, Monsieur André TRIVES, délégué de la commune d'Elne pour la CCACVI, souhaite insister sur le 
travail collectif et partenarial autour de la ressource en eau. Il regrette pour autant que le travail des sols 
à titre expérimental ne bénéficie pas d'une collaboration aussi importante, notamment du SYDETOM en 
tant que fournisseur de broyats. En effet, cette structure continue à faire payer les livraisons aux 
agriculteurs qui travaillent sur les sols vivants pourtant vecteurs d'importantes économies d'eau. 
Le Président qui reconnaît l'importance du soutien aux différents types d'agriculture lui propose de faire 
avec les élus du territoire, une intervention en ce sens auprès du Président du SYDETOM. 
 
En l'absence de nouvelle intervention et/ou de questions diverses, le Président clôt la rencontre en 
remerciant à nouveau les participants et en leur rappelant d'émarger les documents de séance. 
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9 865 706,53 €

Frais Généraux 55 236,80 €    

Autres charges de gestion courante 37 850,00 €

Ressources Humaines 456 200,00 €
Autres dépenses sur programmes dont VISIEAU 66, 

France Digue, AURCA, OPEN SIG, ASOBV, Catalogues 

& insertions

101 178,00 €  Plan de Communication 28 700,00 €

Animations Scolaires : PAPI Prestat° Education 

Scolaire + Gestion quantitative
32 000,00 € subv. PAPI Prestat° Education scolaires 17 400,00 €

Progr. entretien régulier + Entretien BAIXOS 197 600,00 €  

Charges financières emprunts Baillaury et Tanyari 45 224,34 €       

 POST CRUES : dépenses imprévues 25 000,00 € Neutralisation amortissement subv équip versées 181 637,65 €

Opérations d'ordre (amortissements) 440 000,00 € Opérations d'ordre (amortissements) 85 136,00 €
Virement à la section d'investissement 432 358,66 € Excédent de fonct. reporté 243 710,61 €

TOTAL FONCTIONNEMENT DÉPENSES TOTAL FONCTIONNEMENT RECETTES

1 822 647,80 €

0,00 €

 vérification

Neutralisation amortissement subv équip versées 181 637,65 € 181 637,65 € Virement de la section de fonctionnement 432 358,66 €

Remboursement Capital des emprunts Baillaury + 

Tanyari
53 333,32 €

53 333,32 €

Etudes Digues classées, Bois fleuri, Analyse 

juridique foncier
139 545,03 €

909 774,18 €

Etudes Digues classées, Bois fleuri, Analyse 

juridique foncier
134 000,00 €

PAPI Etudes :  Risques Collioure, Riques hydr Riberette, 

Risques Baillaury 4 barrages, Etude instrumentation crue, 

Papi ERVBAZI2, Risques Martine Basse

306 795,06 €
PAPI Etudes :  Risques Collioure, Riques hydr Riberette, 

Risques Baillaury 4 barrages, Etude instrumentation crue, 

Papi ERVBAZI2, Risques Martine Basse

255 988,55 €

Etude Flux Admissibles 60 000,00 € Etude Flux Admissibles 42 000,00 €
 

Etude Interfluve 65 000,00 € Etude Interfluve 21 000,00 €

Continuité Massane 8 434,09 € Continuité Massane 29 996,54 €

Etudes préalables PAPI 2, Note d'urbanisme, Évaluation 

environnementale
130 000,00 € Etudes préalables PAPI 2, Note d'urbanisme, Évaluation 

environnementale
90 300,00 €

Etude Impact barrage SOREDE 50 000,00 € Etude Impact barrage SOREDE 40 000,00 €

Etude MONDONY 100 000,00 € Etude MONDONY 70 000,00 €

Etude BAIXOS 50 000,00 € Etude BAIXOS 25 000,00 €

AMO Élaboration dossier consultation suivi travaux 14 178,87 €
29 179 €

AMO Élaboration dossier consultation suivi travaux 0,00 €

EAURIZON 2070 15 000,00 € EAURIZON 2070 0,00 € AP/CP

Matériel de Bureau et Informatique 4 211,48 € 662 865,48 € Matériel de Bureau et Informatique 0,00 €

Plan de comm SECHERESSE 37 654,00 € Plan de comm SECHERESSE 37 650,00 €

Compteur canaux + sonde + drone 116 000,00 € Compteur canaux + sonde + drone 79 924,00 €

Compteurs Phase 2 100 000,00 € Compteurs Phase 2 80 000,00 €
CERBERE STATION 45 000,00 € CERBERE STATION 0,00 €
Achat de bâtiment 360 000,00 € Achat de bâtiment emprunt d'équilibre 218 000,00 €

OP39 TANYARI Palau del Vidre 2 762 820,51 € plus  équi l ibre 

cptes  45
0,00 €

2 762 820,51 €
OP39 TANYARI Palau del Vidre 2 003 376,63 € plus  équi l ibre 

cptes  45
0,00 €

OP 55 Groupt PCS et OP 57 DICRIM 0,00 € AP/CP             

+ éq. cptes  45
15 260,00 €

1 879 069,56 €
OP 55 Groupt PCS et OP 57 DICRIM 55 125,60 € AP/CP             

+ éq. cptes  45
0,00 €

OP 65 P15 (2023) , OP 66 PER4 (2023) 0,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
196 488,57 € 1 454 243,15 € OP 65 P15 (2023) , OP 66 PER4 (2023) 379 105,77 € plus  équi l ibre 

cptes  45 0,00 €

OP39 TANYARI Palau del Vidre 30 023,73 € plus  équi l ibre 

cptes  45
30 000,00 € OP39 TANYARI Palau del Vidre 88 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
0,00 €

OP 47 Passe à Poissons LE BOULOU 200 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
83 333,33 € OP 47 Passe à Poissons LE BOULOU 200 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
0,00 €

  OP 48 Travaux Baillaury Banuyls 300 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
326 647,25 €   OP 48 Travaux Baillaury Banuyls 325 215,73 € plus  équi l ibre 

cptes  45

OP 61 Etude risques RIUFERRER 117 675,83 € AP/CP             

+ éq. cptes  45
69 166,00 € OP 61 Travaux Haut Vallespir 118 500,00 € AP/CP             

+ éq. cptes  45
0,00 €

OP 64 Travaux Vallespir 106 600,00 € AP/CP             

+ éq. cptes  45
106 600,00 € OP 64 Travaux Vallespir 106 600,00 € AP/CP             

+ éq. cptes  45
0,00 €

OP 67 Travaux OPI 226 370,00 €
AP/CP             

+ éq. cptes  45 139 667,00 € OP 67 Travaux OPI 230 000,00 € AP/CP             

+ éq. cptes  45
0,00 €

OP 68 P16 année 2024 234 000,00 €
AP/CP             

+ éq. cptes  45 78 000,00 € OP 68 P16 2024 234 000,00 €
AP/CP             

+ éq. cptes  45 0,00 €

OP 69 Progr. entretien régulier 5 année 2024 219 400,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
164 500,00 € OP 69 Progr. entretien régulier 5 année 2024 219 400,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
0,00 €

op 70 Repères de crues 50 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
28 580,00 € op 70 Repères de crues 50 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
0,00 €

OP 75 Travaux BAIXOS 80 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45 20 000,00 € OP 75 Travaux BAIXOS 80 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
0,00 €

OP 76 MOE 4 BARRAGES 85 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45 85 000,00 € OP 76 MOE 4 BARRAGES 85 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
0,00 €

OP 78 Passage à gué PRATZ DE MOLLO 170 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45 51 001,00 € OP 78 Passage à gué PRATZ DE MOLLO 170 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
0,00 €

OP 80 DIAG CANAL ÉCRÉTEUR RIBERETTE 60 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45 60 000,00 € OP 80 DIAG CANAL ÉCRÉTEUR RIBERETTE 60 000,00 € plus  équi l ibre 

cptes  45
0,00 €

Emprunt d'équilibre FCTVA TANYARI 400 000,00 €

Excédent d'Investissement reporté 001 243 707,16 €

Excédents fonctionnement capitalisés (1068) 811 373,21 €

POST CRUES : dépenses imprévues 25 000,00 € plus   autres  

dép. imprévues
0,00 € 25 000,00 € FCTVA 187 436,87 €

Opérations d'ordre + patrimoniales 85 136,00 € 85 136,00 € Opérations d'ordre + patrimoniales 440 000,00 €

TOTAL INVESTISSEMENT DÉPENSES 8 043 058,72 € TOTAL INVESTISSEMENT RECETTES

0,00 € 8 043 058,72 € 0,00 €

PARTICIPATION 2023 TOTAL GEMAPI  SAGE PGRE PARTICIPATION 2023

écart entre 2024 et 2023

CC du Vallespir 164 389,82 € 144 253,02 € 20 136,80 € 164 437,79 €                         -47,97 €

CC des Aspres 25 306,64 € 20 078,62 € 5 228,02 € 19 864,98 €                           5 441,66 €

CC du Haut Vallespir 117 875,89 € 104 819,10 € 13 056,79 € 116 121,79 €                         1 754,10 €

CC Alberes Côte Vermeille 792 599,19 € 727 514,16 € 65 085,03 € 781 983,37 €                         10 615,82 €

Total 1 100 171,54 € 996 664,90 € 103 506,64 € 1 082 407,93 €                      17 763,61 €

8 043 058,72 € 8 043 058,72 €

1 822 647,80 €                               1 822 647,80 €

Participation globale EPCI-FP 1 100 171,54 €

0 €Subv. Ressources Humaines 165 892,00 € plus  remb. 

charges

DÉPENSES RECETTES

PROPOSITION  BUDGET 2024 :

ANNEXE : Maquette simplifiée BP2024 
 
 
 
 


